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Burundi : la communauté internationale a déja perdu trop de temps

Le Monde | 04.06.2015 Les A®©lections seront-elles la€™Actincelle qui mettra le feu au Burundi ? Par Thierry Vircoulon Tol
les A©IA©ments da€™une confrontation violente sont en place en Burundi. En observant les derniers dA©veloppements, il
semble que les A©IA©ments qui ont conduit par le passA© A des massacres et A une longue guerre civile au dA©but des ann
1990 se remettent en place. MalgrA© IA€™A©chec de la tentative de putsch du 13 mai, la mobilisation contre le troisiA"me
mandat du prA©sident sortant Pierre Nkurunziza n&€™a pas faibli. Face A de fortes rA©pressions envers Ia€™opposition et le
mA®©dias, la confrontation entre le pouvoir et ceux qui se rallient sous la banniA re du mouvementA A« Halte au troisiA"me
mandat A»A sa€™intensifie et plus de 90.000 Burundais ont fui le pays.

Le 4 juin, le gouvernement burundais a heureusement dA©cidA© de reporter les AGlections municipales et IA©gislatives
prA©vues le 5 juin, et le scrutin prA©sidentiel prA©vu le 26 juin. La communautA®© internationale a€“ et surtout les chefs da€™t}
CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est (EAC) dimanche dernier € ont fait le nA©cessaire pour inciter le prAG©sident A aba
intention de maintenir les A©lections dans ce climat de conflit. Afin da€™AGviter une amplification de cette spirale de violence
attisA©e par des assassinats politiques, une suppression des libertA©s et un discours ethniciste croissant, les pays
partenaires du Burundi doivent faire de mA2me pour assurer qua€™aucun scrutin ne devrait avoir lieu avant que le
gouvernement ne libA're les manifestants emprisonnA©s, restaure la libertA© da€™expression et da€™information, concAde
la€™opposition le droit de se rA©unir, et autorise la mise en place d&€™une mission da€™observation des droits de |&€™hom
africaine. Pour le moment, la situation sur le terrain est bien diffAGrente. La semaine aprA’s la tentative de putsch du 13
mai a AOtA© marquA©e par la radicalisation du pouvoir et des tentatives da€™arrestation de journalistes et politiciens. Les
principaux chefs de file de |A€™opposition et de la sociAGtA© civile sont aujourda€™hui soit A 1a€™ACtranger, soit dans la cl
La€™assassinat du dirigeant dA€™un petit parti da€™opposition le 23 mai, Zedi Feruzi, a marquA© un nouveau seuil dans la
rA©pression et temporairement interrompu le dialogue fragile entre les reprA©sentants du gouvernement et de 1a€™opposition
Actabli par la€™envoyA© spA©cial des Nations Unies (ONU). Une vague de rA©pression est A©galement dirigA©e contre la
garde dans les services de sA©curitA©. Plusieurs officiers tutsis seraient visA©s par des enquAdtes, certains cadres des
services de sA©curitA© sont en fuite et le ministre de la DA©fense a lancA© un appel A la cohA©sion de IA€™armA©e qui rAC
la€™ampleur des divisions actuelles. Du fait de la suspension des derniAres contributions financiA res des bailleurs suisse,
belge et hollandais au processus A®lectoral, le prA©sident a dA©cidA© de mettre A contribution les budgets des ministA'res ¢
de faire appel A la gA©nA©rositA© des Burundais. Seuls le Conseil national pour la dAG©fense de la dA©mocratie - Force de
dAcfense de la dA©mocratie (CNDD-FDD) et les formations politiques qui en sont proches peuvent faire campagne a€" les
opposants AGtant intimidA©s par les jeunes Imbonerakures du parti au pouvoir et les services de sA©curitA©. A ce titre, 14€™|
catholique sa€™est retirA©e des commissions A©lectorales et lA€™Union europA©enne (UE) a mis fin A sa mission da€™obs
Aclectorale. La montA©e de la tension sa&€™accompagne de discours ethnicistes inquiA©tants, qui prA©sentent le mouveme
Halte au troisiA’'me mandat A»A comme une cabale orchestrA©e par les Tutsi. Ce type de discours risque da€™attiser les
antagonismes ethniques du passA@ que la€™accord da€™Arusha avait permis da€™apaiser. La situation sa€™envenime et
communautA®© internationale a dA©jA perdu trop de temps. Elle doit aider le pays . A rAotablir un climat politique et sA©curitair
qui rende possible des scrutins pluralistes et libres. Un changement du calendrier A©lectoral sans amA®lioration du climat
politique et sA©curitaire ne rA©soudrait rien et serait juste une concession cosmA®tique du pouvoir. Il est A©galement
essentiel que le gouvernement burundais accepte le dA©ploiement des observateurs des droits de IA€™homme de I4€™Union
africaine et la€™usage proportionnA© de la force par les services de sA©curitA©. ParallA"lement, les agences de IA€™ONU et
humanitaires devraient lancer une opA®©ration humanitaire afin da€™endiguer 1A€™A©pidA©mie de cholA©ra qui SAGvit au sul
dans la€™ouest de la Tanzanie. Pour maintenir la pression sur le prA©sident Nkurunziza, les donateurs du Burundi devraient
suivre la€™exemple belge et rA©orienter leur aide vers la sociAGtAO© civile et les rA©fugiA©s burundais. s devraient A©galem
lAE™UE en particulier, suspendre toute aide budgA®©taire au gouvernement si celui-ci ne respecte pas les droits de 1a€™homn
les libertA©s fondamentales. Sur le plan judiciaire, le procureur de la Cour pA©nale internationale (CPI) devrait ouvrir une
enquAdte sur les violences commises depuis le dA©but des manifestations, ainsi que sur certains mA©dias et discours
da€™hommes politiques susceptibles da€™inciter A la haine. Le temps presse. Il faut agir au plus vite pour empA23cher aux d
derniAres annA®©es de paix de devenir un interlude entre deux guerres. Thierry Vircoulon est directeur du projet Afrique
centrale, International Crisis Group
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